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Gouvernement du Québec

Décret 654-2020, 22 juin 2020
Concernant la ministre et le ministère de l’Enseigne-
ment supérieur

Il est ordonné, sur la recommandation du premier 
ministre :

Que, conformément à l’article 9 de la Loi sur  
l’exécutif (chapitre E-18), le ministre et le ministère de 
l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science 
et de la Technologie soient désignés ministre et ministère 
de l’Enseignement supérieur;

Que la ministre de l’Enseignement supérieur soit  
chargée de l’application du Code des professions  
(chapitre C-26) et des lois constituant les ordres profes-
sionnels, et ce, conformément au premier alinéa de  
l’article 197 de ce code.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 655-2020, 22 juin 2020
Concernant le ministre de la Santé et des Services 
sociaux

Il est ordonné, sur la recommandation du premier 
ministre :

Que, conformément à l’article 114 de la Loi assurant 
l’exercice des droits des personnes handicapées en vue 
de leur intégration scolaire, professionnelle et sociale 
(chapitre E-20.1), le ministre de la Santé et des Services 
sociaux soit chargé de l’application de cette loi;

Que, conformément à l’article 9 de la Loi sur l’exécutif 
(chapitre E-18), soient confiées au ministre de la Santé 
et des Services sociaux les fonctions et les responsabi-
lités du ministre de la Justice relatives à l’application du  
premier alinéa de l’article 5 de la Loi sur l’indemnisa-
tion des victimes d’actes criminels (chapitre I-6) et du 
paragraphe e de l’article 1 de la Loi visant à favoriser le 
civisme (chapitre C-20), en ce qui concerne l’assistance 
médicale prévue à la section IV de la Loi sur les accidents 
du travail (chapitre A-3);

Que le présent décret remplace le décret numéro 1276-
2018 du 18 octobre 2018.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 656-2020, 22 juin 2020
Concernant le ministre de la Justice

Il est ordonné, sur la recommandation du  
premier ministre :

Que soit confiée au ministre de la Justice la responsa-
bilité de l’application des articles 5 à 16, 22, 27, 31, 33, 
36, 37, 39, 61 et 62 de la Loi concernant le cadre juridique 
des technologies de l’information (chapitre C-1.1), et ce, 
conformément à l’article 104 de cette loi;

Que le ministre de la Justice soit chargé de l’applica-
tion de la Loi sur le drapeau et les emblèmes du Québec 
(chapitre D-12.1), et ce, conformément à l’article 15 de 
cette loi;

Que, conformément à l’article 9 de la Loi sur l’exécutif 
(chapitre E-18), soit confiée au ministre de la Justice la 
responsabilité de la lutte contre l’homophobie;

Que, conformément à cet article, soit confiée au 
ministre de la Justice la responsabilité du Programme de 
travaux compensatoires;

Que le présent décret remplace le décret numéro 919-2019 
du 4 septembre 2019.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 657-2020, 22 juin 2020
Concernant le ministre responsable de la Langue 
française

Il est ordonné, sur la recommandation du  
premier ministre :
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Que soient confiées au ministre responsable de la 
Langue française les responsabilités suivantes :

1°  l’application de la Charte de la langue française 
(chapitre C-11), et ce, conformément à l’article 212 de 
cette loi;

2°  la responsabilité des effectifs, des activités et 
des programmes ainsi que des crédits du portefeuille 
« Immigration, Francisation et Intégration » afférents à 
cette responsabilité, et ce, conformément à l’article 9 de 
la Loi sur l’exécutif (chapitre E-18);

Que le présent décret remplace le décret numéro 918-
2019 du 4 septembre 2019.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 658-2020, 22 juin 2020
Concernant la ministre responsable de l’Administra-
tion gouvernementale et présidente du Conseil du trésor

Il est ordonné, sur la recommandation du  
premier ministre :

Que soit confiée à la ministre responsable de l’Admi-
nistration gouvernementale et présidente du Conseil du 
trésor la responsabilité de l’application des lois suivantes :

1°  la Loi concernant le cadre juridique des technolo-
gies de l’information (chapitre C-1.1), à l’exception des 
articles 5 à 16, 22, 27, 31, 33, 36, 37, 39, 61 et 62, et ce, 
conformément à l’article 104 de cette loi;

2°  la Loi sur le régime de retraite de certains ensei-
gnants (chapitre R-9.1), et ce, conformément à l’arti- 
cle 63 de cette loi;

3°  la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix 
en services correctionnels (chapitre R-9.2), et ce, confor-
mément à l’article 148 de cette loi;

4°  la Loi sur le régime de retraite des employés du 
gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10), 
et ce, conformément à l’article 237 de cette loi;

5°  la Loi sur le régime de retraite des enseignants  
(chapitre R-11), et ce, conformément à l’article 84 de  
cette loi;

6°  la Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires 
(chapitre R-12), et ce, conformément à l’article 120 de 
cette loi;

7°  la Loi sur le régime de retraite du personnel d’enca-
drement (chapitre R-12.1), et ce, conformément à l’arti- 
cle 212 de cette loi;

Que, conformément à l’article 9 de la Loi sur l’exécu-
tif (chapitre E-18), soient confiées à la ministre respon-
sable de l’Administration gouvernementale et présidente 
du Conseil du trésor les fonctions et les responsabilités 
suivantes :

1°  le développement d’une stratégie globale 
de négociations collectives pour l’Administration 
gouvernementale visant les groupes suivants :

— les secteurs public et parapublic ainsi que celui 
des organismes gouvernementaux visés par la Loi sur le 
régime de négociation des conventions collectives dans les 
secteurs public et parapublic (chapitre R-8.2);

— les secteurs des services préhospitaliers d’urgence 
visés par la Loi sur les services préhospitaliers d’urgence 
(chapitre S-6.2);

— les services de garde éducatifs à l’enfance visés 
par la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance  
(chapitre S-4.1.1);

— les responsables d’un service de garde en milieu 
familial visés par la Loi sur la représentation de certaines 
personnes responsables d’un service de garde en milieu 
familial et sur le régime de négociation d’une entente  
collective les concernant (chapitre R-24.0.1);

— les ressources de type familial et certaines res-
sources intermédiaires visées par la Loi sur la repré-
sentation des ressources de type familial et de certaines 
ressources intermédiaires et sur le régime de négociation 
d’une entente collective les concernant (chapitre R-24.0.2);

— les professionnels de la santé visés par la Loi sur 
l’assurance maladie (chapitre A-29);

— les pharmaciens, biochimistes cliniques, physiciens 
médicaux et sages-femmes visés par la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2);

2°  la coordination nationale des négociations collec-
tives de ces groupes dans le but d’assurer la cohérence et 
l’organisation des négociations ainsi que la conformité 
des mandats de négociation avec la stratégie globale de 
négociations collectives;
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